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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Alors que la Confédération avait repris la main en fin d'année 2020, la gestion de la
crise du Covid-19 a continué à créer des remous durant les premiers mois de l'année
2021. Face à l'augmentation du nombre de cas en janvier, les mesures ont été durcies,
avec notamment la fermeture des commerces non-essentiels. Dès lors, des tensions
sont apparues entre les cantons qui voulaient un allégement des mesures et ceux qui
prônaient la prudence. 
Le mois de février, caractérisé par les semaines de relâches hivernales et le beau temps
en montagne, fût le théâtre de quelques épisodes démontrant l'esprit frondeur de
certains gouvernements cantonaux. Mécontents de la fermeture des restaurants et des
terrasses sur les pistes de ski, qui obligeait les touristes à se masser aux alentours pour
consommer leur repas, les cantons de Schwyz, Obwald, Nidwald, Uri, Glaris et du Tessin
ont contrevenu aux directives fédérales en permettant, explicitement ou tacitement,
l'ouverture des terrasses. Après avoir tenté sans succès de convaincre le conseiller
fédéral en charge de la santé Alain Berset que leur fermeture était contre-productive,
ils ont fait marche arrière et se sont conformés à l'obligation.
Néanmoins, cet événement s'inscrivait dans la volonté globale des cantons d'ouvrir
plus rapidement que prévu par la Confédération. Dans cette optique, nombre d'entre
eux exigèrent dans le courant du mois de février un calendrier de réouverture clair,
permettant ainsi aux citoyennes et citoyens ainsi qu'aux commerces et entreprises
touchés par les fermetures d'avoir des perspectives à moyen-terme. Ils s'appuyaient
alors sur le nombre de cas à la baisse malgré les variants plus contagieux ainsi que
l'arrivée des vaccins pour justifier leurs demandes. 
Dans ce climat, le fédéralisme a à nouveau fait l'objet de nombreux débats dans la
presse. Ses bienfaits ont notamment été reconnus dans le cadre de la stratégie de test
de masse. D'abord déployé dans les Grisons, le système a ensuite été étendu dans toute
la Suisse – la Confédération ayant décidé d'endosser les coûts des tests. L'objectif était
ainsi de repérer les personnes asymptomatiques, responsables selon l'OFSP de plus de
la moitié des transmissions du virus. Le «laboratoire» grison permit ainsi de démontrer
l'efficacité de cette stratégie. Le nombre de nouvelles infections dans le canton chuta
en effet de 73 pour cent dans les semaines suivant l'introduction, selon le Blick. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Mittels Motion wollte Marco Chiesa (svp, TI) den Bundesrat mit der Aufgabe betrauen,
die Vereinfachung des Nachweises der Sprachkenntnisse für universitäre
Medizinalpersonen voranzutreiben und die Anerkennung kostenlos zu gestalten. Das
Geschäft kam in der Wintersession 2020 in den Nationalrat, wo es von Piero Marchesi
(svp, Ti) vorgestellt wurde. Dieser hatte den Vorstoss von Chiesa übernommen,
nachdem dieser in den Ständerat gewählt worden war. Marchesi bezeichnete die CHF
50 bis CHF 100 teure Bescheinigung, die es bei der MEBEKO einzuholen gelte, als
ungerechtfertigte Bürokratie. Weiter machte er auf den Vorschlag des
Gesundheitsdepartements des Kantons Tessin aufmerksam, welcher den
automatischen und kostenlosen Eintrag der Sprachkenntnisse im Register der
Ärzteschaft vorgesehen habe, wenn ein Arzt oder eine Ärztin vor dem 1. Januar 2015 im
Besitz der freien Berufsausübungserlaubnis des Kantons gewesen sei.
Gesundheitsminister Alain Berset empfahl die Motion im Namen des Bundesrats zur
Ablehnung. Er begründete diese Haltung damit, dass bereits Massnahmen ergriffen
worden seien. So würden die eingetragenen Sprachkenntnisse von Fachpersonen mit
einem Abschluss vor Ende 2019 der Ausbildungssprache entsprechen. Personen mit
einem Abschluss, der auf 1. Januar 2020 datiert sei, könnten zwischen der
Unterrichtssprache und der Muttersprache wählen. Dabei sei jeder Eintrag mit Kosten
zwischen CHF 50 und CHF 100 verbunden. Der Nationalrat liess sich von den Worten
Bersets nicht beirren. Er nahm die Motion mit 153 zu 29 Stimmen (bei 4 Enthaltungen)
an. Die Gegenstimmen stammten in erster Linie aus dem Lager der GLP- und Mitte-
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